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La coalition de l'opposition a
notamment annoncé le
boycott du scrutin et, même,
sa volonté d'empêcher sa
tenue.LES Togolais se rendent auxurnes ce jeudi pour desélections législatives boy-cottées par la principale co-alition de l'opposition, aprèsplus d'un an de crise poli-tique et des dizaines de ma-nifestations pour demanderle départ du présidentFaure Gnassingbé.La coalition de 14 partis po-litiques d'opposition dé-nonce des "irrégularités"dans le processus d'organi-sation et réclame davantagede transparence et des ré-formes constitutionnellespour permettre la limitationdu mandat présidentiel.Faure Gnassingbé, au pou-voir depuis 2005, a succédédans la violence à son père,le général Eyadema Gnas-singbé, qui a dirigé le paysd'une main de fer pendant38 ans.En amont du scrutin, l'op-position a appelé à manifes-ter pendant une dizaine dejours pour exiger l'arrêt du

processus électoral et ap-pelé au boycott des élec-tions. Dans des vagues deviolences sporadiques, aumoins quatre personnes ontété tuées – six selon l'oppo-sition – les 8 et 10 décembrelors de ces manifestations àLomé et dans le centre dupays.
"Nous disons toujours non à
ces élections. Nous ferons ce
qu'il faut pour qu'elles
n'aient pas lieu", a marteléen début de semaine Bri-gitte Adjamagbo-Johnson,coordinatrice de la coali-tion.Face à la montée des ten-sions, tous les groupes reli-gieux du Togo ont appelé aureport de ces élections, maisle parti au pouvoir reste in-flexible : les législatives,qu'il est désormais sûr deremporter, auront bien lieu.Principal enjeu pour le partiau pouvoir : rafler les 4/5des sièges (73 députés sur91 contre 62 actuellement),pouvant lui permettred'opérer seul les réformesau Parlement, notammentde passer le vote de réformeconstitutionnelle permet-tant au président Gnas-singbé de se représenter en2020 et 2025.
"CEDEAO RESPONSA-
BLE"• Le scrutin intervientaprès des mois de négocia-tions ratées sous l'égide des

présidents ghanéen et gui-néen, médiateurs pour laCommunauté économiquedes Etats de l'Afrique del'Ouest (Cédéao).La Cédéao avaient encou-ragé la tenue des législa-tives avant la fin de l'année :une solution précipitéeselon l'opposition qui af-firme que le recensement aété bâclé et de ne pas avoirassez de représentants à laCommission électorale.
"La Cédéao a fait une erreur
d'appréciation de la situa-
tion socio-politique au Togo,
en prescrivant des élections
à la place des réformes",confie Me Raphaël Kpandé-Adzaré, un porte-parole duFront Citoyen Togo Debout(FCTD), qui représente la

société civile.
"La Cédéao est responsable
des victimes enregistrées ces
derniers jours par sa légè-
reté et sa complaisance", a-t-il accusé.Malgré l'absence des deuxpoids lourds de l'opposition,l'ANC (Alliance nationalepour le changement) et lePNP (Parti national panafri-cain), 850 candidats issusde 130 listes de 12 partispolitiques ou indépen-dantes participeront à cescrutin.Parmi ces partis figurentl'Union pour la République(Unir, au pouvoir), le Mou-vement patriotique pour ladémocratie et le développe-ment (MPDD) de l'ancienPremier ministre et oppo-

sant Agbéyomé Kodjo, ainsique l'Union des forces dechangement (UFC) de l'ex-opposant historique Gil-christ Olympio.Les autres formations d'op-position engagées dans ceslégislatives, et qui ne se sontpas engagés dans la coali-tion des 14, disent vouloirse battre pour barrer laroute au parti au pouvoir ausein du Parlement.
"Pour notre parti, l'enjeu
majeur est d'avoir une plus
grande présence au Parle-
ment, afin d'être une vérita-
ble force de proposition pour
satisfaire les énormes de-
mandes sociales des popula-
tions et le besoin
irrépressible de rénovation
de la vie politique, notam-
ment la limitation du man-
dat présidentiel", a déclaré àl'AFP Isaac Tchiakpè, porte-parole de l'UFC.Environ 8 000 gendarmeset policiers sont déployés àtravers le pays et lundi soir,le ministre de la Sécurité, legénéral Yark Damehame, amis en garde contre d'éven-tuelles violences.
"Quand on décide de boycot-
ter un scrutin, on reste chez
soi. On ne sort pas pour cas-
ser les urnes ou empêcher le
autres citoyens d'exprimer
leur vote", a averti le généralà la télévision nationale.

Des législatives sous haute tension
Togo/Politique

AFP
Lomé/Togo

Une grande partie de l'opposition, dont les partisans
avaient multiplié les manifestations contre le pouvoir
voilà un an, ne participe pas au scurtin de ce jeudi.
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PRES de 300 000 dollars (environ 180millions de francs) manquaient à l'appelvendredi dernier au lendemain de la mé-saventure d'un fourgon blindé qui a laissééchapper quelques sacs de billets, provo-quant embouteillages et accidents sur uneautoroute du New Jersey, dans le nord-estdes Etats-Unis, selon plusieurs médias.Les portes du véhicule de la Brink's sesont ouvertes l'autre jeudi matin pour uneraison inconnue et deux sacs contenantdes billets de 100 dollars se sont vidés surla chaussée.De nombreux automobilistes se sont alorsarrêtés pour ramasser les coupures, pro-

voquant plusieurs accrochages, a indiquéla police d'East Rutherford sur Twitter.Selon NBC News, citant la police locale, lesdeux sacs contenaient 510 000 dollars,dont seulement 205 000 ont été récupé-rés.
"Jusqu'ici, il manque encore 293 535 dol-
lars", a indiqué la police de cette ville de labanlieue ouest de New York, précisant que11 000 dollars environ avaient été rame-nés par des particuliers ayant ramassé desbillets.Récupérer des billets de banque de cettemanière s'apparente à un vol, a soulignéla police.

C'est arrivé...

... à New York (Etats-Unis)

300 000 dollars envolés après l'ouver-
ture inopinée des portes d'un fourgon

L'épouse de l'ex-chef d'Etat
fait face à une accusation
d'agression contre la man-
nequin Gabriella Engels.

LA police sud-africaine aannoncé hier qu'un mandatd'arrêt avait été émis contreGrace Mugabe, l'épouse del'ex-président zimbabwéenRobert Mugabe, dans lecadre d'une affaire d'agres-sion contre une mannequinsud-africain à Johannesburgen 2017.

Mandat d'arrêt contre Grace Mugabe en Afrique du Sud
Zimbabwe/Justice

AFP
Johannesburg/Afrique du Sud

"La police enquête, nous
avons fait une demande à la
justice et le tribunal nous a
délivré un mandat d'arrêt
(...) pour l'agression contre
Gabriella Engels", a dit àl'AFP le porte-parole de lapolice Vishnu Naidoo.Le tribunal de Randburg,dans la province de Gautengoù est située Johannesburg,a émis le mandat d'arrêtcontre Mme Mugabe le 13décembre, l'accusant de
"coups et blessures graves".
"Nous suivons les procédures
d'Interpol (la police crimi-
nelle internationale) et nous
demandons donc une aide
pour obtenir son arresta-
tion", a ajouté M. Naidoo.L'ex-première dame duZimbabwe, âgée de 53 ans,est accusée d'avoir frappéMme Engels à l'aide d'unerallonge électrique dans unhôtel de luxe du quartier desaffaires de Sandton, où sé-journaient ses deux fils.La mannequin âgée de 20ans a subi des coupures aufront et à l'arrière de la tête.À l'époque, Robert Mugabeétait toujours au pouvoir etle gouvernement sud-afri-cain avait accordé l'immu-nité diplomatique à sonépouse, lui permettant dequitter l'Afrique du Sud etde regagner le Zimbabwe.Le groupe de pression Afri-Forum, qui suit l'affaire aunom de la victime, a saluél'émission du mandat d'ar-

rêt.Robert Mugabe a été évincéde la présidence du Zim-babwe en novembre 2017après un coup de force mili-taire provoqué par des gé-néraux pour mettre fin à laspéculation selon laquelle levieux président allait per-mettre à sa femme de luisuccéder après 37 ans depouvoir.Selon le président Emmer-son Mnangagwa, élu l'étédernier, M. Mugabe, 94 ans,se trouve à Singapour pourdes soins médicaux et est in-capable de marcher à causede sa maladie et de son âge.Au moment de l'incident,Grace Mugabe se trouvait enAfrique du Sud pour fairesoigner une blessure aupied, selon les médias deson pays. Comme son mari,elle se rend parfois à l'étran-ger pour des raisons médi-cales, les services de santédu Zimbabwe étant enpleine déliquescence.L'affaire avait entaché unpeu plus l'image déjà trèscontroversée de la premièredame. Mariée au présidentzimbabwéen depuis 1996,elle était régulièrementépinglée pour son goût pourles vêtements de luxe, lesvoyages et son implicationsupposée dans des scan-dales de corruption dans unpays plombé par une gravecrise économique.
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L'ex-première dame du Zimbabwe Grace Mugabe
... Photo de droite : ... et la mannequin Gabriella En-

gels qui l'accuse d'agression.
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• Burkina Faso/Justice.
Procès du putsch : Dji-
brill Bassolé plaide non
coupableL'ancien chef de la diplo-matie de Blaise Compaoré,le général Djibrill Bassolé,soupçonné d'être l'un descerveaux du coup d'Étatmanqué de 2015 au Bur-kina Faso, a plaidé "noncoupable" hier, lors de sapremière comparution auprocès. Il risque la perpé-tuité.
• Ethiopie/Attentat. Dix
morts dans l'ouestDix personnes ont ététuées et une autre blesséedans l'explosion d'unengin piégé au passage deleur minibus dans unezone de l'ouest de l'Ethio-pie en proie à desviolences  intercommu-nautaires, a rapporté la té-lévision EBC, proche dupouvoir.
• Nigeria/Violence. Un
ex-chef d'état-major de
l'armée abattu par
ballesDes hommes en armes ontabattu dans sa voiture unancien chef d'état-majorde l'armée de l'air, Alex Sa-bundu Badeh, 61 ans, ontannoncé mardi soir les au-torités nigérianes, dans uncontexte d'insécuritégrandissante au Nigeria.
• RDCongo/Elections.
Campagne suspendue à
Kinshasa le jour du mee-
ting de Fayulu

La campagne électorale aété suspendue hier à Kins-hasa où le candidat d'op-position à la présidentielleMartin Fayulu devait tenirune réunion publique,selon un communiqué dugouverneur de la capitalepublié à quatre jours desélections prévues en Ré-publique démocratique duCongo.

L'Afrique en bref
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• France/Politique. Les
lignes rouges du "grand
débat"Le "grand débat" qui doitcommencer en janvierdevra déboucher "fin
mars-mi avril" sur "des dé-
cisions très concrètes, en
fonction des consensus
identifiés" mais sans "dé-
tricoter" les décisionsprises depuis 18 mois, adéclaré hier le porte-pa-role du gouvernementBenjamin Griveaux.
• Syrie/Conflit. Vers un
retrait complet des
troupes américainesLe président des Etats-Unis Donald Trump, quiestime avoir atteint sonobjectif de "vaincre" legroupe Etat islamique (EI)en Syrie, a ordonné un re-trait complet des troupesaméricaines stationnéesdans ce pays, selon unhaut responsable.

A travers le monde


